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- AGENDA D’ACCESSIBILITE PROGRAMMEE (Ad’AP)- APPROB ATION- : 
 
           Monsieur le Maire informe en ce sens le  Conseil Municipal : 
« La loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances avait pour objectif de 
rendre tous les établissements recevant du public (ERP) accessibles aux personnes souffrant d’un 
quelconque handicap avant le 31 décembre 2014. 
Cet objectif n’étant pas atteint, l’ordonnance 2014-1090 du 25 septembre 2014 a modifié les 
dispositions législatives de la loi de 2005. Cette modification prévoit que les propriétaires d’ERP ont 
l’obligation de procéder aux travaux de mise en accessibilité de leur patrimoine dans un délai limité (3 
ans). 
Suite à la délibération du Conseil Municipal n°2015-42 du 13/07/2015, le Bureau d’Etude ACOFAS a 
réalisé, pour le compte de la Commune, un diagnostic d’accessibilité du patrimoine concerné (Mairie, 
Agence Postale Communale, Garderie Municipale Périscolaire, Salle annexe affectée à l’Ecole 
Primaire, Eglise, Sanitaires de l’Ecole Primaire), en vue d’une demande d’approbation d’un Agenda 
d’Accessibilité Programmée. 
 
            L’Agenda d’Accessibilité Programmée correspond à un engagement à réaliser les travaux. 
 Il comporte un état des lieux du patrimoine bâti sur lequel il porte et présente, selon une 
programmation s’étalant sur trois ans, les travaux et autres actions nécessaires, ainsi que les 
financements, pour la mise en accessibilité des bâtiments. 
Ce  document doit être déposé en Préfecture avant le 27 Septembre 2015. » 
 
             Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
par 12 voix POUR, 0 voix CONTRE  et  0 ABSTENTION 
 

- DECIDE la mise en œuvre d’Agenda d’Accessibilité Programmée (Ad’AP) telle 
qu’explicitée ci-dessus ; 

- AUTORISE M. le Maire à signer la demande d’Ad’AP telle qu’annexée à la présente et à 
l’envoyer à la Préfecture ; 

- DIT que les crédits nécessaires seront inscrits aux Budgets Primitifs 2016, 2017 et 2018 ; 
 

- AUTORISE M. le Maire à signer les pièces nécessaires à la réalisation de ces travaux. 
 
                                                                                                                                                              
- RENOUVELLEMENT DE PANNEAUX DE SIGNALISATION DE PO LICE : 
 
             Vu la délibération n°2015-29- du 02/04/2015, concernant la convention, avec la Communauté 
de Communes de Noblat, de groupement de commandes relative à la fourniture de panneaux de 
police ; 



              Vu la nécessité de remplacer plusieurs  panneaux de police périmés sur les voies communales 
de Champnétery ; 
               Vu le devis présenté par l’Entreprise SIGNAUX GIROD, retenue par la Communauté de 
Communes de Noblat pour ce marché, d’un montant total de 527,02€ HT. 
 
               Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 

- AUTORISE M. le Maire à signer la commande correspondant au devis, annexé à la 
présente, de panneaux de police , d’un montant de 527,02€ HT (soit 632,42€ TTC), 
auprès de l’Entreprise SIGNAUX GIROD, retenue pour ce marché ; 
 

- DIT que les crédits nécessaires  sont inscrits au BP 2015 –C/ 21578. 
 

- AVENANT N°2 A LA CONVENTION DE PARTENARIAT RELATI VE AUX SERVICES 
REGULIERS DE TRANSPORT PUBLIC DESTINES A TITRE PRIN CIPAL OU EXCLUSIF 
A LA DESSERTE DES ETABLISSEMENTS SCOLAIRES : 
 
              M. le Maire indique au Conseil que M. le Président du Conseil Départemental de Haute-
Vienne propose de proroger  d’une année supplémentaire la convention de partenariat, relative aux 
services réguliers de transport scolaire. 
 
                          Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 

- ACCEPTE l’avenant n°2 à la convention de partenariat, entre le Conseil Départemental 
et la Commune, relative aux services réguliers de transport public destinés à titre 
principal ou exclusif à la desserte des établissements scolaires, permettant la 
reconduction de la convention pour l’année scolaire 2015/16, tel qu’annexé à  la présente 
délibération ; 
 

- AUTORISE M. le Maire à signer cet avenant n°2. 
 
-TRAVAUX DE CONSTRUCTION DES VESTIAIRES-SANITAIRES  POUR LE SERVICE 
TECHNIQUE : 
 
             Vu la délibération du Conseil Municipal n°2015-04-du 29/01/2015, concernant la création de 
Vestiaires-Sanitaires pour les employés communaux du service technique ; 
              Vu l’arrêté d’attribution d’une subvention du Conseil Départemental de Haute-Vienne pour 
ces travaux, en date du 25/06/2015 ; 
              Vu l’attestation du caractère complet du dossier de demande de subvention, dans le cadre de 
la DETR, de la Préfecture de la Haute-Vienne, en date du 18/03/2015, autorisant le commencement de 
ces  travaux ; 
               Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 

- AUTORISE la réalisation de ces travaux d’aménagement de vestiaires et sanitaires dans 
l’atelier communal, en régie par le personnel municipal; 
 

- DONNE POUVOIR à M. le Maire pour commander les matériaux de construction, 
tuyauterie, VMC et appareils électro-ménagers et sanitaires (cabine de douche,  WC                                                                                                                              

sanibroyeur, lavabo, kitchenette équipée…) nécessaires à cet aménagement, dans la 
limite de l’enveloppe prévue au Budget Primitif 2015 – C/2313- Programme : «  création 
vestiaires-sanitaires/ service technique ». 

 
 



- PROLONGATION  DU CONTRAT D’ACCOMPAGNEMENT DANS L’ EMPLOI (C.A.E.) 
AYANT POUR OBJET L’ENTRETIEN DES TERRAINS, VOIES ET  BÂTIMENTS 
COMMUNAUX,  A COMPTER DU 18/11/2015 : 
 
        M. le Maire précise au Conseil que le C.A.E. ayant pour but l’entretien des terrains, voies et bâtiments 
communaux serait à renouveler, avec l’accord de Pôle Emploi, à compter du 18/11/2015. 
 
                            Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 

- DECIDE, avec l’accord de Pôle Emploi qui sera demandé au préalable, de renouveler le 
C.A.E. ayant pour but d’assurer l’entretien des terrains, voies et bâtiments communaux, à 
compter du 18/11/2015 ( Nombre d’heures de travail = 30 heures hebdomadaires) pour une 
durée qui sera fixée par Pôle Emploi ; 

- AUTORISE M. le Maire à signer convention et contrat relatifs à ce C.A.E. ; 
- DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au B.P.2015 et le seront au B.P.2016. 

 
 

 
 

 
              Le 21 Septembre  2015  
              Le Maire, 
              P. LANGLADE              
 


